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Extension au mareyage du dispositif de déduction pour épargne de précaution
Question écrite n° 16821

Texte de la question

M. Bertrand Sorre attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'opportunité d'étendre
au secteur du mareyage le dispositif de déduction pour épargne de précaution (DEP). Maillon essentiel de la
filière halieutique, le secteur du mareyage regroupe près de 410 entreprises et 7 500 salariés. Il assure la
première transformation des produits de la pêche ainsi que leur commercialisation auprès des différents circuits
de distribution, en France comme à l'export. Il contribue ainsi directement à la valorisation de la production
française, à la souveraineté alimentaire et à la vitalité économique des territoires littoraux. Or les entreprises de
mareyage sont confrontées à une succession de difficultés économiques liées notamment à la volatilité des
volumes débarqués, aux aléas climatiques, aux évolutions des ressources halieutiques, aux tensions sur les
marchés, à l'augmentation des coûts de production et aux conséquences des évolutions réglementaires. Cette
accumulation de risques fragilise durablement leur modèle économique, alors même qu'elles ne disposent pas
d'outils fiscaux adaptés pour renforcer leur capacité de résilience. À cet égard, l'Union du mareyage français
propose de transposer au secteur du mareyage le mécanisme de déduction pour épargne de précaution,
aujourd'hui réservé aux exploitations agricoles. Ce dispositif permettrait aux entreprises de constituer une
épargne lors des exercices les plus favorables afin de disposer de liquidités mobilisables lorsque surviennent
des aléas économiques. Une telle évolution favoriserait une meilleure anticipation des risques, renforcerait la
solidité financière des entreprises et accompagnerait les objectifs de résilience portés par le contrat stratégique
de filière des produits de la mer, signé en mars 2025. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend étudier
l'extension du bénéfice de la déduction pour épargne de précaution aux entreprises de mareyage et, le cas
échéant, si une telle mesure pourrait être intégrée dans le cadre du prochain projet de loi de finances.
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